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    Préliminaires


    Résumé


    L'un des premiers textes connus sur l'organisation de la Cité chez les Mandingues, la Charte de Kurukan Fuga, fait aujourd'hui l'objet d'une redécouverte de la part non seulement de ceux qui travaillent sur le champ de l'oralité mais de tous ceux qui veulent remonter aux sources d'une pensée politique en Afrique. Parmi les chercheurs qui se sont intéressés à ce texte, il y eut d'abord les historiens ensuite les théoriciens du texte, les juristes, les environnementalistes et même les philosophes. On y trouve généralement une vision du monde, une esthétique, mais aussi des méthodes de gestion de la nature ainsi qu'un code juridique appelé à orienter les rapports entre les communautés et leurs membres. La Charte constitue un document capital pour les médiations traditionnelles, révélant un esprit législateur dans les sociétés africaines au XIIIeme siècle.




    Avant-propos


    L'un des premiers textes connus sur l'organisation de la Cité dans notre sous-région, la Charte de Kurukan Fuga, fait aujourd'hui l'objet d'une redécouverte de la part non seulement de ceux qui travaillent sur le champ de l'oralité mais de tous ceux qui veulent remonter aux sources d'une pensée politique en Afrique. Parmi les chercheurs qui se sont intéressés à ce texte, il y eut d'abord les historiens (aussi bien les djeli, c'est-à-dire les traditionnistes, que les spécialistes de cette discipline formés à la tradition historique occidentale); suivirent ensuite les théoriciens du texte, les juristes, les environnementalistes et même, bien que soumis à un art de réflexion tiré de la culture grecque, les philosophes (1). On ne cherchera pas l'exception de ce document dans le fait qu'il ait focalisé tant d'intérêts spécialisés : nous savons tous qu'un texte oral est un texte total ou, comme disent ceux qui ont en charge sa conceptualisation, un texte holistique. On y trouve généralement une vision du monde, une esthétique, mais aussi des méthodes de gestion de la nature ainsi qu'un code juridique appelé à orienter les rapports entre les communautés et leurs membres. Nombreux sont aussi les textes qui véhiculent des procédés sanitaires pour alléger la souffrance physique des hommes. L'exception est dans le fait surtout que la Charte constitue un document capital pour les médiations traditionnelles, révélant ainsi, et c'est peut-être cela qui nous le rend contemporain, un esprit législateur dans les sociétés africaines au XIIIême siècle. Dès lors, une question à caractère éthique et pratique se dégage : si des Africains de cette période-là ont cherché à gérer le contentieux par la négociation, pourquoi pas nous?



    Cette interrogation tend également à ruiner une série d'objections, surgies ici et là, portant sur la validité (décomposition entre mythe et réalité) de la Charte aujourd'hui. Si, effectivement, elle peut avoir pour notre vie actuelle une quelconque utilité, il serait absurde de ne pas y avoir recours. L'Afrique est dans une posture de recherche effrénée de solutions pour régler au mieux les crises qui la traversent. Ceci est l'argument pratique qui devrait emporter toutes les adhésions. Pour ce qui concerne les autres aspects, certes plus profonds, ils relèvent désormais du souci de fonder notre propre conscience historique et du destin que nous voulons choisir pour nous-mêmes. La préservation de la mémoire participe de la restauration du sens; elle s'incarne, de nos jours, dans les demandes appuyées de tous les peuples du monde. Des travaux en matière épistémologique ont, enfin, démontré que la césure entre tradition et modernité semble difficile à établir (au nom de cette simple évidence qui veut que l'une existe dans l'autre) et que nous sommes libres de ne pas accepter, en suivant le mot démystificateur de Nietzsche, les illusions dessinées pour berner notre lucidité.


    L'autre mérite de la Charte est qu'elle a pu, maintenue dans les mémoires, traverser les âges, malgré l'instabilité du texte oral (avec ceci qu'à force d'être énoncés et repris, certains textes oraux finissent par revêtir des formes stables, et ne bouge finalement que ce qui relève de la performance du djeli). C'est dire que la Charte existe :


    –	dans l'énorme corpus mandingue : autant de versions déclamées par les djeli au fil des siècles; texte parmi d'autres, qui représentent, tous, ce qui a pu, en cet espace pluraliste, être préservé comme mémoire, histoire ou modes de vie;


    –	dans l'ouvrage, aujourd'hui devenu classique, du Pr. D. T. Niane, Soundiata ou l'épopée mandingue (2). Un des derniers chapitres est intitulé Kurukan Fuga ou le partage du monde. On sait que l'ouvrage est une mise à l'écrit de la narration faite par un djeli à l'éminent historien guinéen. (Ce n'est pas un hasard si cet ouvrage, salué par tous et traduit dans plusieurs langues, est un livre majeur. Validant le principe selon lequel on ne chante juste que sur les branches de sa propre généalogie, il inaugure la rupture des historiens africains de l'après indépendance par l'intégration d'autres types de témoignages, ce que pensent les djeli de leurs propres récits et pose les termes du texte le plus proche de la réalité, problématique qui allait rebondir dans les débats, initiés par les philosophes africains, sur l'« ethno-philosophie »); dans différentes enquêtes menées par des chercheurs de toutes générations, notamment Youssouf T. Cissé, A. O. Konaré, S. Kouyaté, Fodé M. Sidibé, etc. (3).


    C'est tout ce que certains d'entre nous connaissaient de la Charte de Kurukan Fuga avant la rencontre entre communicateurs traditionnels et communicateurs modernes de Kankan. Au cours de celle-ci, les djeli en provenance de plusieurs pays africains reprirent, un par un, les énoncés de la Charte et s'entendirent sur une version. C'est cette version qui a été collectée et inventoriée dans la banque de données numériques du Centre de Niamey (4). Il importe de préciser que la Charte de Kurukan Fuga n'est pas sortie, toute prête, de l'esprit de ceux qui assistèrent, en 1236, aux assises de Kangaba (actuel Mali). Elle est arrivée au bout d'une guerre sanglante qui a opposé des populations finalement très proches. Elle est aussi le résultat d'un processus, amorcé avec le Mandé Kalikan (Le Serment du Mandé), qui réglementait alors le mode de vie des chasseurs.


    L'acte de Kurukan Fuga, parce qu'il correspondait au sacre de Soundiata, était la célébration d'un code juridique, certes élargi et plus détaillé, qui devait à partir de ce moment-là prendre force de loi pour toutes les communautés du Mandé. Les énoncés constitutifs portent sur l'organisation sociale, la gestion des biens et celle de la nature. Si certains d'entre eux sont en contradiction avec la conscience de notre époque (comme l'énoncé 15 : « ne portez jamais la main sur une femme mariée avant d'avoir fait intervenir sans succès son mari », ou l'énoncé 17 : « les mensonges qui ont duré 40 ans doivent être considérés comme des vérités » ou encore l'énoncé 41 : « Tuez votre ennemi, ne l’humiliez pas »), il en est d'autres (comme l'énoncé 5 : « Chacun a le droit à la vie et à la préservation de son intégrité physique... ») qui entrent en cohérence avec nos préoccupations actuelles. Encore une fois, il faut lire ce texte en essayant de le replacer dans le contexte qui vit son apparition : guerres de toutes sortes, effondrement de la dignité et des valeurs humaines, esclavage, etc. Et, dans ce monde en lambeaux, un immense désir d'ordre avec la longue et difficile fabrication d'un nouvel esprit, conciliateur et législateur — autant dire le même effort, hier et aujourd'hui, de mettre en équilibre les différences à travers la négociation sociale.


    L'énoncé 7 institue entre les membres des communautés constitutives du Mandé le sanankuya (qu'on appelle « parenté à plaisanterie », « cousinage à plaisanterie » ou « parenté plaisante »). Des travaux ont très tôt identifié le sanankuya dans la plupart des sociétés africaines. Dispositif tendant à exorciser le contentieux en le mimant ou en le théâtralisant, le sanankuya est encore vivant dans nombre de nos pays. Un écrivain africain en a donné récemment une caractérisation littéraire : une histoire des Peuls narrée par des Sérères (4). Il existe entre patronymes, entre ethnies, entre classes d'âge, entre familles, entre villages et, à travers les correspondances patronymiques, entre pays. On le sait moins, mais le sanankuya a joué un rôle considérable, grâce à la médiation de légitimation Sory Kandia Kouyaté (mandaté par le chef de l'État guinéen de l'époque), dans le règlement du conflit qui a opposé, en 1975, le Mali et la Haute-Volta (Burkina actuel).


    Mangoné Niang


    


    
1  C'est ainsi qu'un professeur de l'université Cheikh Anta Diop de Dakar a inscrit la Charte dans son cours de philosophie politique.


    
2 Djibril Tamsir Niane : Soundiata ou l'épopée mandingue, éditions Présence Africaine, Paris 1960 (traduction anglaise : D. T. Niane, Sundiata : On Epic of Old Mali translated by G. D. Pickctt, Longmans, London, 1965).


    
3 La plupart des travaux de Y. T. Cissé ont été publiés aux éditions Karthala, à Paris; A. O. Konaré, La notion de pouvoir dans I'Afrique traditionnelle et I'aire culturelle manden en particulier, Le concept de pouvoir en Afrique col, Introduction à la culture africaine, n o 4, éditions UNESCO, Paris 1981; S. Kouyaté, Le cousinage à plaisanterie. notre héritage commun, éditions Ganndal, Conakry 2003;


    
4 Les travaux de F. M. Sidibé seront publiés prochainement. T. Monénembo, Eguls, éditions du Seuil, Paris, 2004.




    Introduction


    La découverte de la Charte du Mandé est sans nul doute l'événement culturel majeur de la fin du XXème siècle en Afrique noire. Sans doute est-ce tout simplement l'histoire des institutions politiques et sociales de l'Afrique noire qu'il faut revisiter.


    Des déclamations de traditions orales sur le thème de l'épopée de Soundjata par des griots réunis dans la ville de Kankan en République de Guinée ont permis par le plus grand des hasards de reconstituer les « lois » édictées par Soundjata fondateur de l'Empire du Mali. Il faut, d'entrée de jeu, souligner l'importance du texte reconstitué par les chercheurs qui assistaient à cette mémorable rencontre. Sa portée est immense; elle est en train de réduire en poussière bien des préjugés. C'est une réhabilitation en règle de la pensée africaine. Il faut situer avec clarté le contenu et l’origine de ce texte qui soulève beaucoup d'interrogations.




    La découverte :


    Elle eut lieu en 1998, lors d'un séminaire organisé à Kankan en Guinée à l'initiative de l'Agence de la Francophonie par Intermedia Consultants International et le Centre d'études linguistiques et historiques par Tradition Orale (CELHTO) et regroupant des communicateurs modernes, des chercheurs et des communicateurs traditionnels provenant du Sénégal, du Burkina Faso, du Mali et de diverses préfectures de la République de Guinée.


    L'objet de ce séminaire était de favoriser une meilleure collaboration entre traditionnistes, communicateurs modernes et chercheurs en vue d'une meilleure collecte et de la sauvegarde du patrimoine oral africain.


    Au cours d'une soirée culturelle donnée par le Djéli Tomba, l'association des griots de Kankan, les griots se mirent à déclamer l'éloge de Soundjata. Les communicateurs modernes ne s'y trompèrent pas, les communicateurs traditionnels étaient en train d'énoncer, chacun pour ce qu'il sait, les « lois » prises par Soundjata au cours de l'Assemblée que ce dernier tint à Kurukan Fuga après sa brillante victoire de Kirina. Ainsi fortuitement, on put reconstituer un texte oral vieux de près de huit siècles.


    On savait d'après Soundjata ou l'épopée mandingue (1960) que Soundjata avait légiféré à Kurukan Fuga situé aujourd'hui à quelques lieues de Kangaba en République du Mali; qu'il a institutionnalisé la parenté à plaisanterie; qu'il avait scellé l'amitié entre clans. Les différentes variantes de l'épopée recueillie ici et là au Sénégal, au Mali et en Guinée avaient elles aussi donné au fil des textes quelques « lois » édictées par Soundjata. Sans plus. Mais le séminaire de Kankan, grâce à son collège de griots a restitué l'intégralité des lois au nombre de 44 de la Charte du Mandé ou Charte de Kurukan Fuga.


    Le CELTHO fit transcrire et traduire le texte maninka en français par l'Institut de Recherche Linguistique Appliquée de Guinée (IRLA) sous la supervision de Siriman Kouyaté, magistrat et traditionaliste. Mr Kouyaté Siriman est de la famille Dokala, les djéli détenteurs et gardiens du célèbre Soso bala ou balafon de Soumaoro Kanté. Le magistrat, sans trahir le texte, regroupa les « lois » par centre d'intérêt et les présenta sous la forme d'une Charte ou Constitution avec les divisions suivantes :


    –	de l'organisation sociale,


    –	droits et devoirs,


    –	des biens,


    –	de la préservation de la nature,


    –	dispositions finales.


    Tout de suite, on voit la diversité des questions abordées par l'Assemblée de Kurukan Fuga; la première traduction, lancée par le CELHTO, a connu une fortune extraordinaire. Les radios rurales de la sous-région s'en saisirent, le texte connut une large diffusion sur les ondes; il y a surtout qu'en un temps record cette traduction fit le tour des universités francophones de la sous-région. La Charte du Mandé, après avoir circulé de bouche à oreille dans le monde Mandé près de huit siècles, commençait une nouvelle existence grâce au support écrit et autres vecteurs modernes de l'information. Elle appartient déjà au patrimoine universel.




    Ce que nous apprend la Charte


    Contrairement à une opinion répandue, la Charte du Mandé n'est pas une Constitution; elle n'est pas une loi fondamentale qui organise un pouvoir politique. Il s'agit plutôt d'une Convention. Le texte recueilli à Kankan est un ensemble de règles de conduite, d'enseignements, de préceptes destinés à organiser la vie en société. Cependant, l'énoncé qui ouvre la Charte présente les clans ou groupes de personnes qui composent la société. Il s'agit des catégories socio-professionnelles. Chacun de ces groupes a un rôle précis dans la société. L'énoncé no I est devenu une formule rituelle dans la bouche des traditionalistes; elle ouvre toute déclamation sur le Mandé. « La société du Grand Mandé est divisée comme suit » :


    16 clans porteurs de carquois;


    4 clans princiers;


    5 clans de marabouts;


    4 clans de « gens de métiers »; Les esclaves.


    Tous les peuples de l'Empire peuvent être distribués à l'intérieur de ces catégories ou groupes


    Cette loi qui ouvre la Charte est d'une grande importance; elle précise le cadre des équivalences qui s'établirent entre noms malinkés et patronymes de Sénégambie. Ainsi Ndiaye = Diarra ou Condé ou Diata; Diop = Traoré, Dembelé, Fall = Koulibaly, Gueye = Cissoko ou Kourouma — Doumbouya; Sané et Mané = Traoré etc; les cinq catégories sociales désignées englobent toutes les populations de l'Empire. En effet, par le système de correspondance ou d'équivalence établi entre patronymes malinkés et patronymes d'autres ethnies, pratiquement tous les clans et peuples sont concernés. On sait qu'après l'expédition de Tiramaghan à l'ouest Sissoko ou Kourouma, Doumbouya; Sané et Mané = Traoré etc. Des équivalences sont établies entre patronymes malinkés et patronymes peuls, etc.


    Peu de « lois » concernent le pouvoir politique et l'État en tant que tel. Tous les guerriers, tous les hommes libres, toutes les catégories de travailleurs de l'Empire ont leurs coutumes particulières, leurs droits et devoirs consignés par des traditions particulières.


    Découverte majeure, le texte de Kankan avec ses 44 « lois » nous révèle toute l'envergure de Soundjata législateur qu'on ne faisait que deviner d'après les bribes glanées ici et là à travers les variantes de son épopée.


    Les dispositions prises à Kurukan Fuga montrent la diversité des questions qui assaillaient les vainqueurs désireux de donner une solide assise à l'Empire.


    Quatre « lois » clés donnent son sens à la Charte.


    1)	Énoncé 23 : « Ne vous trahissez jamais les uns les autres. Respectez la parole d'honneur » d'après les griots déclamateurs de Kankan. Cette décision s'explique par le fait que, dans le temps de brigandage, de violence, de tuerie et d'esclavage qui a précédé le retour de Soundjata au Mandé, les hommes étaient devenus sans foi ni loi; la féIonie était pratique courante, à preuve, à l'arrivée de Soundjata, tous les chefs malinkés ou presque le rallièrent et même, ils lui prêtèrent serment de fidélité. Mais après la victoire de Kirina, plusieurs d'entre eux devinrent parjures, prétextant qu'ils avaient juré de lutter pour éliminer Soumaoro, mais pas pour devenir des sujets de Soundjata. Ce dernier dut mater et châtier les rois parjures et fit dès lors obligation à tous les hommes libres de respecter la parole donnée. Toute une morale et un code d'honneur furent construits à cet effet pour les hommes libres. Chez les Mandingues, un dicton dit un homme, c'est sa parole. Les commentaires des griots sur les lois sont émaillés d'anecdotes illustratives qu'il serait intéressant de publier.


    2)	Énoncé 5 : « Chacun a le droit à la vie et à la préservation de son intégrité physique, attenter à la vie de son prochain doit être puni de mort ».


    Cette « loi » a revêtu une grande importance. Elle garantissait la liberté de l'individu; Soundjata, il faut le rappeler, a aboli l'esclavage des « Mandenka »; il avait mis fin au brigandage, aux sévisses des coupeurs de routes qui capturaient les gens pour les vendre comme esclaves. La tradition rapporte « au temps de Soundjata « chacun est devenu de sa personne, maître de ses biens, de sa femme et de ses enfants ». Le grand mérite de Soundjata, ce qui fait de lui le plus grand roi aux yeux des Mandenkas est qu'il a rendu la liberté à chaque homme et restauré la paix ». En termes modernes, nous dirons qu'il a libéré l'individu et garanti sa sécurité.


    3)	Énoncé 7 : « Il est institué entre les Mandenkas, le Sanankuya » (parenté à plaisanterie et le tanamogoya) (pacte du sang)


    C'est l'une des dispositions les plus importantes de la Charte. En effet la préservation de la paix et la volonté d'instaurer la tolérance, la compréhension entre les hommes furent la grande préoccupation de Soundjata et de ses compagnons. C'est l'origine de l'institutionnalisation de la parenté à plaisanterie dont les origines remonteraient au temps du Ghana, mais c'est bien Soundjata qui en fit une loi assortie d'interdits. Par-delà la plaisanterie; les cousins ou les parents à plaisanterie se doivent aide et assistance; le manquement à ce devoir est puni par les Ancêtres dont l'esprit veille toujours sur l'observance des pactes.


    On sait que la prévention des conflits est gérée par les anciens dépositaires des interdits et des pactes; des droits et devoirs les uns envers les autres. À regarder de près, la parenté à plaisanterie apparaît comme une soupape de sécurité; elle permet toujours de rétablir les ponts, de renouer le dialogue en cas de crise.


    De nos jours, depuis que les conflits et guerres ethniques ou intestines deviennent récurrents, nous avons redécouvert les vertus cachées de la parenté à plaisanterie. Elle a, en plusieurs lieux, permis de relancer le dialogue en Casamance et au Sine au Sénégal; le long de la Mano River entre Guinée, Sierra Leone et Libéria etc.


    La pratique de la parenté à plaisanterie est si répandue en Afrique de l'Ouest! À croire qu'elle n'est la création de personne. Mais, il faut dire aussi, avec la force et l’expression qu'on lui connaît, elle est le propre de l’Afrique de l'ouest, de la zone soudano-sahélienne. Elle caractérise l'espace malien qui va de Banjul à Niamey, de Nema à la forêt (Côte-d'Ivoire, Guinée) encore que des correspondances de noms se sont établies entre peuples de la savane et peuples de la forêt! Chez les Malinkés, le jour de l'an était la tête du Sanankuya, jour de convivialité, de visite, d'échange de cadeaux.
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